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L’an deux mille vingt-six, le 29 juin à 15h00, les membres du Comité Syndical se sont réunis à Rocamadour sous 

la présidence de Jean-Baptiste Jallet Président. 

Étaient présents : M. Gérard BLANC, M Jean-Jacques BROT, M. Jean Baptiste JALLET, M. Vincent Labarthe, Mme 

Geneviève LASFARGUES, Mme Caroline MEY-FAU, Mme Edith MEJECAZE, M. Serge RIGAL, Mme Christine 

SALGUES, et Alfred TERLIZZI 

Sans pouvoir délibératif : Mme Gwenaëlle COAT, sous-préfète de Gourdon, M. Damien Jacques, service du 

Département mis à disposition, Mme Camille Barrault, service de la Région ; Mme Céline Malignon, Directrice du 

syndicat mixte et Mme Clémence Vermot-Desroches, service du syndicat mixte. 

Étaient excusés : Mme Aurélie LASVAUX, Mme Marie PIQUE et M. Christophe Proença 

Pouvoir : Mme Marie PIQUE pouvoir à M. Vincent Labarthe 

Est élue secrétaire de séance : Mme Christine SALGUES 

Nombre de délégués titulaires présents : 8                                  

Nombre de délégués suppléants présents : 2 

 

En exercice : 12 

Présents :  8 

Votants : 9 (dont 1 pouvoir) 

Date de la convocation : 9 juin 2026 

Date d’affichage : 9 juin 2026 

Point n°1 : Dispositions administratives 

 

1.1 Validation du procès-verbal du 3 avril 2026 et nomination du secrétaire de séance 
➢ Nomination d’un secrétaire de séance  

Monsieur le président déclare la séance ouverte et prie les conseillers syndicaux de désigner l’un des membres 

de l’assemblée pour secrétaire de séance. 

Le conseil syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

▪ Nomme Mme Christine Salgues secrétaire de séance. 
 
➢ Approbation du PV de la réunion du 3 avril 2026 

Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents, décide : 

▪ D’adopter le procès-verbal de la séance du 3 avril 2026. 

 

1.2 Rapport sur l’exercice des délégations du Président 
Depuis la dernière réunion du conseil syndical, le Président a, dans le cadre de ses délégations : 

- Décidé de commander les travaux de terrassement de la bande piétonne de Gramat, séquence D 

située entre le parking de la forêt des singes et la rue du Garroustié, en attribuant la commande à l’entreprise 

Marcouly pour un montant de 11 973.50 € HT soit 14 368.20 € TTC, 

- Décidé de confier à l’architecte Jérémie Crabos la mission d’études préalables des vestiges de l’Hôpital 

Saint Jean pour un montant de 4 200 € HT soit 5 040 € TTC. 

Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents, prend acte de l’exercice des délégations au Président.  
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1.3 Mise en place du temps partiel 

La chargée de mission sollicite un temps partiel pour 6 mois à compter de septembre. Il n’y a jamais eu de telle 
demande jusqu’à ce jour, la collectivité doit donc délibérer sur la mise en place du temps partiel. 
Le Président du syndicat mixte grand site de Rocamadour, informe l’assemblée de la possibilité de mettre en 

place le temps partiel dans la collectivité. 

Il expose les différents types de temps partiels et leurs modalités de mise en place et propose d’instituer le 

temps partiel dans les conditions suivantes : 

Types de temps partiel 

- Sous réserves des nécessités de services 

- De droit : 

• À l'occasion de chaque naissance jusqu'au 3ème anniversaire de 

l'enfant. 

• À l'occasion de chaque adoption jusqu'à l'expiration d'un délai de 3 

ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté. 

• Pour donner des soins, à son conjoint, à un enfant à charge ou à un 

ascendant, atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une 

tierce personne ou victime d'un accident ou d'une maladie grave. 

• Pour les personnes handicapées relevant de l'article L.5212-13 du 

Code du travail. 

Bénéficiaires 

Les agents : 

- Fonctionnaires à temps complet ou à temps non complet 

- Contractuels de droit public à temps complet ou à temps non 

complet employés depuis plus d’un an 

Durée de l'autorisation 

Le temps partiel est accordé par période comprise entre 6 mois et 1 an, 

renouvelable pour la même durée par tacite reconduction et dans la limite 

de 3 ans. 

Au-delà de 3 ans, le renouvellement du temps partiel nécessite une demande 

et une décision expresse. 

Quotité du temps partiel 

₋ Temps partiel sur autorisation (pour les agents à temps complet) : 

entre 50% et 99,99%  

₋ Temps partiel sur autorisation (pour les agents à temps non 

complet) : 

50%, 60%,70%,80% ou 90% 

₋ Temps partiel de droit : 50, 60, 70 ou 80%  

Organisation du travail à 

temps partiel 

₋ Quotidien, la durée de travail est réduite dans chaque jour, 

₋ Hebdomadaire, le nombre de jours travaillés par semaine est réduit 

- Annuel dans le cas d’agents travaillant sur des cycles de travail 

annualisés 

Demande de l’agent 

₋ Les demandes devront être formulées dans un délai deux mois 

avant le début de la période souhaitée 

₋ Elle devra comporter : la période, la quotité de temps partiel et 

l’organisation souhaitées sous réserve qu’elles soit compatibles avec 

les modalités retenues par la présente délibération 

Les modifications d'exercice du temps partiel : 
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Les demandes de modification des conditions d’exercice du temps partiel en cours de période peuvent 

intervenir :  

• Sur demande de l'agent, fonctionnaire ou contractuel, présentée au moins 2 mois avant la date 

souhaitée. 

La réintégration : 

• À terme : à l'issue d'une période de service à temps partiel, l'agent sera admis à réintégrer à temps 

plein, ou à défaut, un emploi correspondant à son grade. 

• Avant terme : sur demande de l'agent, fonctionnaire ou contractuel, présentée au moins 2 mois avant 

la date souhaitée. La réintégration anticipée ne constitue pas un droit pour l’agent et sera accordée par 

l’autorité territoriale au regard des contraintes d’organisation du service. Toutefois, la réintégration à 

temps plein peut intervenir sans délai en cas de motif grave, tel une diminution importante de revenus 

ou un changement de situation familiale. 

Après délibération, le Conseil Syndical décide d'instituer le temps partiel dans la collectivité. 

1.4 Désignation délégué action sociale 

Monsieur le Président rappelle aux membres du conseil syndical que depuis le 1er septembre 2024, le syndicat 

adhère au Comité national d’action sociale (CNAS). 
 

La durée du mandat des représentants au CNAS étant calée sur celle du mandat syndical, il convient de désigner 

les deux représentants au CNAS, un délégué élu et un représentant des agents du syndicat. 
 

Le président recueille les candidatures des délégués et propose de procéder à la désignation du délégué élu et 

de l’agent de la structure appelés à siéger à ce comité. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil syndical, décide à l’unanimité des voix : 

 

- De désigner en tant que délégué élu : Mme Christine Salgues 

- De désigner en tant que représentant des agents : Mr Delpech Yannick 

- D’autoriser monsieur le président à signer tout acte consécutif à cette délibération. 

1.5 Modification de la mise en place de l’équipe parking – saisonniers 

Lors du conseil syndical du 24 novembre, il a été décidé de créer 2 postes saisonniers d’agents polyvalents de 

catégorie C pour le soutien des agents d’exploitation, l’entretien des parkings, bâtiments et l’orientation des 

visiteurs pour du 6 juillet 2026 au 31 Aout 2026, à temps complet. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil syndical, décide à l’unanimité des voix : 

▪ D’avancer la date d’un des contrats au 1er juillet 2026 au lieu du 6 juillet 2026, 

▪ D’ouvrir le poste correspondant, 

Et autorise le président à signer le contrat avec la personne retenue dès que les formalités administratives seront 

remplies. 

*   *   * 

 

Point n°2 : Suivi du programme 

 

2.1 Préservation et mise en valeur du patrimoine 
Retour des élus suite à la visite de l’entreprise RBMH à Fontanes, travail en atelier des balustrades du parvis 

 

o Restauration du sanctuaire et autres chantiers – calendrier prévisionnel 
 

Le planning prévisionnel des études et travaux à venir est présenté en séance. 
A l’échelle du sanctuaire, une planification globale est nécessaire : le programme de travaux de sécurité incendie 
et celui de travaux relatifs au patrimoine, à l’amélioration de l’accueil et à la valorisation de la collection d’art 
sacré doivent être mis au point concomitamment pour s’assurer de la cohérence de l’ensemble. 
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Le phasage des 2 programmes pourra être présenté à l’automne, et l’engagement pour le projet global sera 
proposé à toutes les parties en comité de pilotage. 
Le lancement de la phase 1 du schéma directeur de sécurité incendie et du projet patrimonial pourra alors être 
proposé au conseil syndical. 

De par la concomitance des programmes et la complexité des opérations, il apparait indispensable pour le SMGS 
de se faire accompagner par une assistance à maitrise d’ouvrage dédiée à la conduite d’opération. Le besoin 
d’épauler la directrice dans le pilotage et la coordination est d’autant plus fort qu’il faut tenir compte des 
contraintes budgétaires et calendaires fixées par les modalités d’octroi des participations régionales. 

Les crédits d’investissement dédiés à l’opération 148 « Restauration du sanctuaire » permettent de faire appel à 
ces prestations. 

Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents, décide : 
▪ D’approuver le recrutement d’un AMO pour conforter le pilotage stratégique du projet de valorisation 

et restauration du sanctuaire, pour appuyer la directrice dans le pilotage des études, la coordination des 
acteurs, 

▪ De déléguer au président le pouvoir de signer ce marché. 
 
 

Schéma directeur d’aménagement lumière du site 

M. Jallet précise que le transfert de l’éclairage public et du site de la commune à TE 46 n’a pas encore été  

réalisé, que des discussions sont à venir. 

 

Au gré des aménagements, il est apparu nécessaire de définir certains cadres (stratégique et pré opérationnel) 

pour permettre une déclinaison cohérente dans l’espace et dans le temps.   Ainsi, avec le soutien de la DREAL, 

le schéma directeur de SIL puis celui de signalétique piétonne ont été déterminés à l’échelle du site avant que 

les équipements ne soient conçus et mis en place.  

La commune réfléchit avec TE46 à engager la rénovation de son éclairage public. L’éclairage monumental est 

quant à lui vieillissant. Afin de définir une vision globale, des orientations partagées sur les secteurs qui n’ont 

pas fait l’objet de requalification, il est proposé de définir un schéma directeur d’aménagement lumière à 

l’échelle du périmètre du site. 

Ce cadre sera utile tant pour les travaux à venir sur les différents secteurs de projet : la vallée, les liaisons vallée-

cité, le sanctuaire, les placettes de la cité, que pour les projets de rénovation de l’éclairage public et de 

l’éclairage d’illumination du site, programmés par la commune ou le syndicat mixte. 

 

M. Jallet précise que de par l’ambition du PNR d’obtenir le label RICE, il est nécessaire d’approfondir dans le 

cadre de cet exercice les enjeux de pollution lumineuse et à la trame noire avec attention, afin de garantir la 

cohérence de la démarche. 

 

Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents, décide : 

▪  D’engager la définition du schéma directeur lumière selon le plan de financement présenté, 

▪ De constituer, pour clarifier la commande, un groupe de travail avec la commune, de TE46, du PNR, de 
la DDT, du CAUE, de l’OTVD, de la DREAL et de l’UDAP, et du SMGS, 

▪  De solliciter le soutien de la DREAL à hauteur de 80% maximum des 50 000€ HT, soit 40 000€ pour 
réaliser le schéma directeur lumière du site. 

 

*   *   * 

2.2 Bilan et perspectives du Projet Grand site 

o Point d’étape 

 

Le syndicat mixte a engagé un travail de bilan depuis 1 an avec l’accompagnement du bureau d’études 
Territoire et paysages. Le bilan permet de mesurer le chemin parcouru, de le valoriser mais aussi de mettre 
en perspectives le projet et de clarifier la feuille de route restant à mener. 
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Lors de la réunion du conseil syndical du 24 Novembre dernier, a été présentée aux élus une synthèse des 
points forts de notre projet grand site et des enjeux relevés pour mener à bien le projet. La DREAL a évoqué 
les différentes perspectives qui s’offrent en 2026 pour le Site de Rocamadour. 

Des ateliers organisés en février ont permis de travailler avec de nombreux acteurs sur les perspectives : 
comment peut-on s’organiser pour mener les actions restant à engager ? Que peut-on imaginer pour traiter 
les enjeux sur lesquels le bilan n’est pas satisfaisant ? Les réflexions se sont concentrées sur les actions non 
engagées qui nécessitaient un partenariat fort pour être menées. 

Les échanges ont nourri la phase 2 de ce bilan « propositions d’orientations » qui vise à identifier 
collectivement les ambitions du site. La feuille de route 2027-2035 annexée au présent rapport est présentée 
par le bureau d’études en séance. 

Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents, décide : 

▪ De statuer sur les propositions d’orientations présentées, 
▪ De valider la stratégie de poursuite du Schéma directeur de 2011 et ses éventuelles adaptations, 

▪ De réunir le comité de suivi du Projet Grand Site de France pour partager le bilan et les perspectives de 
poursuivre la démarche Grand Site de France. 

 
 

*   *   * 

Point n°3 : Dispositions budgétaires 

3.1 Décision modificative n°1 au budget principal 

Section fonctionnement 

Dépenses  

Pour tenir compte de l’absence de la chargée de mission durant deux mois (congé de naissance) puis du temps 
partiel sur le dernier trimestre, il est proposé de réduire la ligne budgétaire (article 6413- chapitre 12 charges de 
personnel) au profit de la ligne rémunération d’intermédiaire (article 622 - chapitre 11) pour un montant de 5 
500€, correspondant à « l’économie » de crédit en dépense de personnel estimée.  

Recettes 

La DREAL ayant attribué au SMSG une enveloppe de 60 000€ pour soutenir en fonctionnement l’’animation et 

l’ingénierie du projet sur 2026, il est proposé d’intégrer cette recette supplémentaire (article 74718). 

Le FCTVA perçu en 2026 s’élève à 2899.56 € en fonctionnement. Il est proposé d’inscrire cette recette 

supplémentaire (article 744). 

De par ces 2 recettes supplémentaires, pour équilibrer la section, Il est proposé de réduire la participation 

statutaire du Département (article 7473) de 62 899.56 euros, et de conforter la participation du Département en 

investissement d’autant (+ 62 899.26euros à l’article RI 1323). 

 

Section investissement 

Recettes 

La subvention de la DRAC concernant les travaux de sécurisation des balustrades est obtenue pour un montant 

de 66 006.49€, la recette peut être inscrite à l’article 1321. 

La subvention avenir montagne investissement sera inférieure de 2832.88€ car la provision pour aléa de 15% 

n’est pas consommée complètement. 

Le FCTVA perçu en 2026 s’élève à 36245.80€, la recette est à inscrire à l’article 10222. 

Les crédits supplémentaires s’élèvent donc à 162 318.67€. 

Dépenses 
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Il est proposé de compléter les enveloppes budgétaires de l’opération de sauvegarde du pigeonnier de Laguille 

pour un montant de 15 820€ pour pouvoir engager l’opération en autofinancement à 100% et réaliser les options 

(enduit principalement) qui permettent de protéger durablement les maçonneries.  

Il est proposé de compléter l’enveloppe relative à l’opération Observatoire du site pour un montant de 5 040 € 

afin de conserver l’accessibilité à des indicateurs issus des données flux vision qui ne le sont plus par le biais de 

la plateforme de Lot Tourisme. 

Il est proposé de compléter l’enveloppe pour la conception et la réalisation des travaux de la place des Senhals 

et de la rue de la mercerie, comprenant les réseaux d’évacuation du sanctuaire pour 76 458.67 €, et de compléter 

de 5000€ l’enveloppe pour le diagnostic 4 saisons des espaces de projet. 

Enfin, les crédits supplémentaires d’investissement sont l’occasion d’engager une nouvelle opération le schéma 

directeur Lumière estimé à 60 000€. 

Les écritures sont reprises dans les tableaux suivants. 
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Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents, décide : 

• D’approuver la décision modificative au budget n°1 telle que présentée 

*   *   * 

Point n°4 : Questions diverses 

 

*   *   * 

Séance levée à 17h 

Secrétaire de séance                                                                        Président du syndicat mixte grand site de    

 

 

Christine SALGUES Jean-Baptiste Jallet 

Rocamadour 


